
 

 
 

Communiqué de presse 

Paris, le 30 décembre 2021 

 
 

Interdiction des étiquettes adhésives sur les fruits et légumes frais :  

Interfel demande aux pouvoirs publics un report de l’application du 

texte règlementaire. 

 

Au 1er janvier 2022, devrait rentrer en vigueur l’article 80 de la loi AGEC concernant 

l’interdiction d’apposer en France, sur les fruits et légumes, des étiquettes adhésives 

qui ne sont pas compatibles avec un compostage domestique et constituées en tout ou 

partie de matières biosourcées. 

 

Interfel, qui est favorable aux alternatives, dénonce une nouvelle fois un texte qui, 

comme pour les emballages, ne peut être généralisé à l’ensemble des produits dans les 
délais impartis. Cette règlementation conduit à des distorsions de concurrence entre les 

pays et les secteurs alimentaires. Cette loi entraine de fait l’interdiction de l’apposition 
des étiquettes adhésives en France, et non l’interdiction d’y commercialiser des 
produits étiquetés hors des frontières nationales. Les opérateurs français ne pourront 

plus identifier et valoriser leurs produits par ces étiquettes adhésives utilisées dans le 

reste du monde. 

 

A noter également qu’aucune solution d’approvisionnement en étiquettes « AGEC-

compatibles » n’existe actuellement pour l’ensemble du marché français.  Au 1er janvier, 

les consommateurs auront donc une garantie d’information et de traçabilité 
complémentaires uniquement sur les produits conditionnés hors de France.  Alors que les 

pouvoirs publics exhortent la filière à améliorer la valorisation de nos fruits et légumes 

sur le marché international pour enrayer la dégradation constante de notre balance 

commerciale, la France sera le seul pays à ne plus pouvoir étiqueter ses produits pour 

informer le consommateur à l’étranger. 
 

L’expertise réalisée à la demande d’Interfel par un juriste de renom sur ces sujets, 

monsieur Didier REBUT Professeur de droit pénal à l’Université Panthéon-Assas et 

directeur de l’Institut et de droit pénal de Paris, confirme la bonne compréhension de 

l’application de ce texte uniquement aux produits étiquetés en France.  

 

Interfel demande aux pouvoirs publics de reporter l’application de ce texte dans 
l’attente que des solutions généralisables puissent être trouvées.  Une solution 

règlementaire harmonisée au niveau européen doit être définie pour remédier aux 

distorsions de concurrence à la fois pour les professionnels français et pour les 

consommateurs tout en tenant compte des objectifs environnementaux.  
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A propos d’Interfel : 
Créée en 1976, Interfel rassemble l’ensemble des métiers de la filière fruits et légumes frais. Toutes les fonctions sont 
représentées : production, coopération, expédition, importation, exportation, commerce de gros, distribution (grandes surfaces, 

commerces spécialisés et restauration collective). Organisme de droit et d’initiative privés, Interfel est reconnue association 

interprofessionnelle nationale agricole par le droit rural français, ainsi que par l’Union européenne depuis le 21 novembre 1996 

dans le cadre de l’Organisation commune de marché (OCM) unique. 

www.interfel.com / www.lesfruitsetlegumesfrais.com 
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